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Municipalité de Saint-Claude

295, Route de l’Église, Saint-Claude (Qc)  J0B 2N0

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL

OU

COPIE DE RÉSOLUTION

MUNICIPALITE DE SAINT-CLAUDE

Le 4 février 2019
À la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-Claude tenue le 4 février  2019 et à laquelle étaient présents ;


Présences :


M. Étienne Hudon-Gagnon, maire suppléant et conseiller district 2






M. Yves Gagnon, conseiller district 3






M. Marco Scrosati, conseiller district 4







M. Yvon Therrien, conseiller district 5


Absents :


M. Hervé Provencher, Maire






M. Jocelyn Millette, conseiller district 1






Mme Lucie Coderre, conseillère district 6


Tous formants quorum sous la présidence de Monsieur le Maire suppléant.
La directrice générale et la secrétaire-trésorière, G.M.A. France Lavertu, est aussi présente.

Le maire suppléant ne vote jamais à moins d’être obligé (égalité de vote).

Le quorum du conseil est constaté, la séance est déclarée ouverte.

MOT DE BIENVENUE

Monsieur le maire suppléant, Étienne Hudon-Gagnon, souhaite la bienvenue à tous.

PRÉSENTATION DE L’ORDRE DU JOUR

ORDRE DU JOUR

LUNDI 4 FÉVRIER 2019

1- Ordre du jour

2- Adoption de l’ordre du jour

3- Adoption du procès-verbal

4- Demande de Michael Randlett : registre d’armes à feu 
5- Période de questions
6- Incendie

Offre pour camion-citerne – autorisation paiement

7- Voirie

a) Programme d’aide à l’entretien du réseau routier 2018

b) Demande de rencontre avec le  député provincial –chemins

8- Loisirs

a) Appel d’offres animateurs SAE

b) Demande de subvention député et caisse

9- Sécurité civile: demande de subvention volet 2

10- MRC : bannissement des sacs de plastique

11- Demande de la MRC : projet d’escouade verte

12- MMQ : augmentation de la valeur de responsabilité

13- OKtane : conversion adaptative du site Web et amélioration

14- CNESST : formation secourisme en milieu de travail

15- CHUS de l’Estrie : partenaires en faveur du don d’organes – semaine 21 avril 2019

16- Municipalité du Canton de Valcourt : registre des armes à feu

17- Radiation dossier clients: propriété adresse inconnue

18- Congrès pour directeur incendie, officier en bâtiment, directrice, élus 

19- Dépôt du rapport de l’officier  en bâtiment

20- Période de questions

21- Comptes

22- Correspondance

23- Varia  


2019-02-01 ORDRE DU JOUR
Il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que l’ordre du jour présenté soit accepté.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT
2019-02-02 PROCÈS-VERBAUX
CONSIDÉRANT QUE tout un chacun des membres du conseil a déclaré avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances du mois précédent;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Msarco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu que le procès-verbal du 14 janvier 2019 soit adopté tel que déposé.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

DEMANDE DE MICHAEL RANDLETT : REGISTRE D’ARMES À FEU
Ce point sera discuté au point 17- Municipalité du Canton de Valcourt : registre des armes à feu


PÉRIODE DE QUESTIONS :

Aucune question
INCENDIE;

2019-02-03 AUTORISATION DE PAIEMENT  POUR CAMION-CITERNE 

CONSIDÉRANT QUE le service de la gestion et de la disposition des biens offre un camion-citerne de 13 040 litres Freightliner FL80, 2003 en bon état de fonctionnement, à Saint-Jean-sur-Richelieu;

CONSIDÉRANT QUE l’équipement  est offert selon un ’appel d’offres au grand public  à l’aide d’un bordereau de soumission, « Soumission 18-0616 » au plus tard le 5 février 2019;

CONSIDÉRANT QUE le camion-citerne vu est intéressant pour le service incendie, la municipalité a déposé une offre;

CONSIDÉRANT QU’advenant  l’adjudication du lot, la municipalité de Saint-Claude aura l’obligation d’effectuer le paiement du montant fixé dans la soumission, tel qu’elle s’est engagée à le faire par le dépôt de cette dernière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu

QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à faire le paiement si toutefois l’offre pour l’achat de cet équipement est retenue et acceptée. (71 458$ plus taxes et frais 5%)

QUE si l’offre pour l’achat de cet équipement est retenue et acceptée, pour combler à ce paiement,  le conseil utilise 20 000$ du budget courant 2019 et le restant à partir du surplus accumulé libre.

QUE la directrice générale, France Lavertu, est autorisée pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude à signer tous les documents requis et faire tous les transferts requis pour l’immatriculation du véhicule.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

VOIRIE :

2019-02-04 COMPENSATION 2018 D’AIDE À L’ENTRETIEN RÉSEAU ROUTIER LOCAL
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports a versé une compensation de 244 139$ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2018 ;

CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la municipalité visent l’entretien courant et préventif des routes locales de classes 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts dont la municipalité est responsable et située sur ces routes ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu 
QUE la municipalité de Saint-Claude informe le ministère des Transports de l’utilisation des compensations conformément visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 dont la responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du programme d’aide à l’entretien du réseau routier local.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-05 DEMANDE DE RENCONTRE AU DÉPUTÉ PROVINCIAL POUR AIDE FINANCIÈRE RÉSEAU ROUTIER ET AUTRES DOSSIERS
CONSIDÉRANT QUE  les chemins municipaux nécessitent des travaux  importants de structure, rechargement, de drainage afin d’offrir un bon état des routes ;

CONSIDÉRANT QU’une rencontre avec le député provincial serait souhaitable pour discuter de la municipalité de Saint-Claude;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien,  appuyé par le conseiller Yves Gagnon  et résolu de demander une rencontre avec le député de Richmond, André Bachand, afin  d’obtenir une aide financière pour le réseau routier dans le cadre du PAARM 2019-2020 ainsi que de discuter des différents dossiers de la municipalité. 

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

LOISIRS ET CULTURE :

2019-02-06 APPEL D’OFFRES POUR LE POSTE D’ANIMATEURS AU CAMP DE JOUR

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Claude désire offrir le service d’animation estivale, camp de jour, pour cet été ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu de faire un appel de candidatures pour des animateurs pour le camp de jour estival.

QUE le cours de DAFA n’est pas requis ni obligatoire.

QUE le salaire variera en fonction de l’expérience.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-07  DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRÈS DU  DÉPUTÉ  ET LA  CAISSE ET AUTRES
CONSIDÉRANT QUE le conseil désire offrir différents évènements pour la population et ainsi favoriser le développement d’appartenance, rendre le milieu actif, vivant, familial et favorise le maintien d’une population active;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller  Yves Gagnon et résolu que l’intervenante en loisirs, Marie-Claude Poudrier-Juneau soit mandatée pour remplir tous  les formulaires de demande de subvention et/ou formuler une demande pour et au nom de la municipalité de Saint-Claude auprès d’André Bachand, député de Richmond et la Caisse des Sources ainsi que des autres instances possible pour les évènements ou les activités de loisirs.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-08 SÉCURITÉ CIVILE - DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE- VOLET 2

ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il entrera en vigueur le 9 novembre 2019;

ATTENDU QUE la municipalité souhaite se prévaloir du Volet 2 du programme d’aide financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette nouvelle réglementation; 

ATTENDU QUE la municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire d’améliorer son état de préparation aux sinistres;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Marco Scrosati, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu :

QUE la municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence municipale 9-1-1 du Québec au montant de 10 000$, dans le cadre du Volet 2 du programme mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, afin de réaliser les actions décrites au formulaire joint à la présente résolution pour en faire partie intégrante qui totalisent 18 000$, et confirme que la contribution de la municipalité sera d’une valeur d’au moins 8 000$ ;

QUE la municipalité de Saint-Claude autorise France Lavertu, directrice générale, à signer pour et en son nom le formulaire de demande d’aide financière et atteste que les renseignements qu’il contient sont exacts. 
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-09 BANNISSEMENT DES SACS DE PLASTIQUE À USAGE UNIQUE

ATTENDU QUE suite à la présentation sur le bannissement des sacs en plastique à usage unique le 15 août 2018, le conseil de la MRC a indiqué sa volonté d’étudier davantage le sujet et de proposer un projet de règlement;

ATTENDU QUE pour être inclus dans le règlement général uniformisé de la MRC, le projet de bannissement des sacs de plastique à usage unique doit être approuvé par les 18 municipalités de la MRC;

ATTENDU QUE conformément à l’article 8 e) de l’Entente relative à la fourniture de service par la Sûreté du Québec sur le territoire de la MRC, il est de la responsabilité de la MRC d’assurer l’uniformité de la réglementation municipale;  

 ATTENDU QUE la MRC a aussi la responsabilité d’élaborer un plan de gestion des matières résiduelles qui vise, entre autres, à mettre un terme au gaspillage des ressources et responsabiliser les acteurs concernés, et qu’en conséquence, la MRC peut coordonner en partenariat avec les municipalités locales la campagne de sensibilisation;

ATTENDU QU’
il est de la responsabilité des municipalités locales de veiller à l’application du règlement et travailler avec la MRC pour la campagne de sensibilisation;

ATTENDU QUE le règlement viserait à bannir les sacs en plastique à usage unique de l’ensemble des activités sur le territoire dans lequel il y a un contrat conclu entre un consommateur et un commerçant;

ATTENDU QU’
il est important que le projet fasse l’objet d’un consensus puisqu’il a un impact sur les gestes quotidiens des citoyens;

ATTENDU QUE le bannissement diminuerait le nombre de sacs en plastique à usage unique généré sur l’ensemble du territoire de la MRC et aurait un impact positif sur la diminution du nombre de sacs qui sont rejetés dans l’environnement;

ATTENDU QUE le meilleur déchet est celui qu’on ne produit pas et que la réduction à la source est au sommet de la hiérarchie des 3 RV-E ;

ATTENDU QUE la MRC rejoindrait un mouvement mondial de villes ayant banni l’usage de sacs en plastique à usage unique;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu :

QUE
la municipalité de Saint-Claude participe au projet de bannissement des sacs en plastique à usage unique pour l’ensemble des activités sur le territoire de la municipalité dans lequel il y a un contrat conclu entre un consommateur et un commerçant;

QU’
une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC du Val-Saint-François.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-10 ESCOUADE VERTE - ÉTÉ 2019

ATTENDU QUE la MRC, en partenariat avec le Conseil Régional de l’Environnement de l’Estrie (CRÉE), propose aux municipalités d’avoir un service à la carte en offrant aux municipalités la possibilité d’avoir une équipe de deux éco patrouilleurs pour un certain nombre de semaines;

ATTENDU QUE dans les années précédentes, la MRC et les municipalités participantes ont eu de la difficulté à trouver du personnel pour remplir les postes d’éco patrouilleurs;

ATTENDU QUE l’emploi d’éco patrouilleur est plus intéressant, motivant et sécuritaire en équipe de deux;

ATTENDU QUE la SGMR et le CRÉE ont déposé des demandes auprès d’Emploi Été Canada afin de subventionner une partie du salaire et ainsi réduire les coûts pour les municipalités qui participent au projet;

ATTENDU QUE les réponses de l’obtention ou du refus des subventions d’Emploi Été Canada arriveront seulement au mois d’avril 2019 et que le coût par semaine pour une équipe de deux variera entre 600 $ et 1 350 $;

ATTENDU QUE la municipalité devra aussi compenser le kilométrage des étudiants pour le transport qu’ils auront à effectuer;

ATTENDU QUE les coûts engendrés pour la semaine de formation d’une équipe d’éco patrouilleur seront répartis entre les municipalités employant cette équipe au prorata du nombre de semaines que cette municipalité l’emploie;

ATTENDU QUE la MRC a besoin du nombre de semaines nécessaire ou du budget alloué au projet par la municipalité afin d’évaluer combien d’éco patrouilleur elle doit engager;

ATTENDU QUE les sujets à aborder dans chaque municipalité varient et que la connaissance des priorités de sensibilisation des municipalités permettra au superviseur de préparer une formation appropriée;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu :

QUE
la municipalité de Saint-Claude désire participer au projet d’escouade verte proposé par la MRC du Val-Saint-François;

QUE
la municipalité de Saint-Claude a besoin de 2semaines pour une équipe de 2 éco patrouilleurs et 2 évènements municipaux;
QUE
les sujets à aborder par l’escouade verte dans la municipalité de Saint-Claude sont les suivants :

· Matières organiques
· Récupération
· Bannissement des sacs de plastique
QU’
une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC du Val-Saint-François.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-11 MMQP-03-042100 RESPONSABILITÉ CIVILE - MODIFICATION CONTRAT D'ASSURANCE CONDITIONS ASSURANCES EXCÉDENTAIRES
CONSIDÉRANT QU’actuellement la limite en assurance Responsabilité civile totalise 3 000 000$

CONSIDÉRANT QU’il a lieu d’augmenter la valeur en responsabilité civile;

CONSIDÉRANT QUE le cout pour chaque million supplémentaire est de 586$ + taxe.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller Yves Gagnon et résolu d’augmenter la responsabilité civile de 2 000 000$ additionnels afin d’avoir une protection de 5 000 000$.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-12 OKTANE : CONVERSION ADAPTATIVE DU SITE Web ET AMÉLIORATION

CONSIDÉRANT QUE  des améliorations du site Web de la municipalité de St-Claude serait souhaitée afin d’offrir  un vent de fraicheur afin et d'étirer la durée de vie ​pour un autre 5 ans. 
CONSIDÉRANT QUE  le site actuel pourrait être converti pour qu'il soit accessible aux versions mobiles. 
CONSIDÉRANT QUE   les gens naviguent de plus en plus avec leur cellulaire donc le taux de conversion des citoyens sera augmenté;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par le conseiller  Marco Scrosati et résolu de mandater OKtane pour faire la conversation adaptative du site internet au coût d’environ 3 500$.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-13  CNESST : FORMATION SECOURISME EN MILIEU DE TRAVAIL

ATTENDU QUE la municipalité doit avoir des personnes formées en secouriste à l’intérieur des lieux de travail;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu d’inscrire des personnes au cours de secourisme en milieu de travail de la CSST.

QUE les frais d’inscription, de déplacement, de repas [maximum de 18$/repas] sur présentation de pièces justificatives soient payés par la municipalité de Saint-Claude pour la participation des employés ou personnes du comité des mesures d’urgence à la formation de secourisme de la CSST.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-14 CIUSSS DE L’ESTRIE : PARTENAIRES EN FAVEUR DU DON D’ORGANES – SEMAINE 21 AVRIL 2019
CONSIDÉRANT QUE  des démarches faites par Transplant Québec auprès des élus afin de promouvoir la question du don d'organes auprès des citoyens. 

CONSIDÉRANT QUE Transplant Québec apporte son soutien et demande l’appui pour  l'atteinte de l'objectif global de sensibilisation et d’éducation à la question du don d'organes.
CONSIDÉRANT QUE les objectifs du partenariat sont de 

· sensibiliser et d’éduquer les citoyens des municipalités du Québec afin de les inciter à passer à l’action en joignant le mouvement de solidarité sociale en faveur du don d’organes. 

· Accroître le nombre d’inscriptions des Québécois dans l’un des registres de consentement (RAMQ ou Chambre des notaires). 

· Amener la discussion en famille et avec les proches sur la question du don d’organes. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yvon Therrien, appuyé par la conseiller Yves Gagnon  et résolu

QUE la municipalité de Saint-Claude participe et devienne partenaire en faveur du don d’organes.
QUE la municipalité de Saint-Claude accepte de collaborer au projet de partenariat dans le cadre de la Semaine nationale du don d’organes et de tissus. 

QUE Transplant Québec propose de fournir un drapeau et du matériel promotionnel pour soutenir leurs efforts de communication et de relations publiques et accroître leur visibilité ainsi que celle du don d’organes. 

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-15 OPPOSITION À LA LOI SUR L’ENREGISTREMENT DES ARMES À FEU DU QUÉBEC 
ATTENDU QUE l’ex-premier ministre du Québec, monsieur Philipe Couillard a forcé en juin 2016 la création du registre SIAF (Service d’inscription des armes à feu du Québec) en n’autorisant pas le vote libre de ses députés; 

ATTENDU QUE la loi sur l’immatriculation des armes à feu sans restrictions du Québec est entrée en vigueur le 29 janvier 2018 en précisant que les armes doivent être inscrites au registre au plus tard à la fin de janvier 2019; 

ATTENDU QUE l’implantation de ce registre n’apporte aucune mesure de sécurité concrète pour combattre l’importation, la fabrication et la possession d’armes illégales; 

ATTENDU QUE plusieurs armes québécoises ne sont toujours pas inscrites au registre; 

ATTENDU QUE le projet SIAF risque de connaître le même sort que le registre canadien des armes à feu, vu les faibles résultats jusqu’à maintenant; 

ATTENDU QUE l’abandon du registre libérerait des sommes importantes qui pourraient être beaucoup mieux utilisées (en santé mentale, par exemple); 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par  le conseiller Marco Scrosati et résolu: 

QUE la municipalité de Saint-Claude s’oppose à la loi sur l’enregistrement des armes à feu du Québec.

QUE le conseil de la municipalité de Saint-Claude demande au gouvernement du Québec de soutenir concrètement les initiatives contre l’importation, la fabrication et possessions d’armes illégales et d’investir concrètement en vue d’améliorer les soins pour la santé mentale. 

QUE le conseil de la municipalité de Saint-Claude exprime sa solidarité avec les chasseurs, les tireurs sportifs, les collectionneurs et les citoyens qui jugent ce registre intrusif et inefficace; 

QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, à la ministre de la Sécurité publique du Québec, au ministre de l’Estrie, au député circonscription de Richmond, à la MRC du Val-Saint-François.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-16 RADIATION DES DOSSIERS CLIENTS : PROPRIÉTÉ ADRESSE INCONNUE
CONSIDÉRANT QUE la réforme cadastrale a eu lieu à l’automne dernier pour l’ensemble du territoire municipal;

CONSIDÉRANT QUE de nouveaux lots ont été créé et que certains lots (9 dossiers) sont avec propriété adresse inconnue;
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon appuyé par le conseiller Yvon Therrien et résolu de radier ces comptes de taxes à chaque année 

Dossiers clients: 2018, 2047, 2048, 2049, 2060, 2061, 2062, 2064 et 2065.

Que la directrice générale est autorisée à faire les opérations qui s’imposent pour rendre le compte de taxes de ces propriétés à zéro.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

2019-02-17 CONGRÈS POUR DIRECTEUR INCENDIE, OFFICIER EN BÂTIMENT, DIRECTRICE GÉNÉRALE ET ÉLUS
CONSIDÉRANT QUE les congrès de l’association des chefs en sécurité incendie, de l’officier en bâtiment et de la directrice générale et le congrès de la FQM ont  lieu au mois d’avril,  mai, juin et septembre prochain pour ces trois employés et les élus;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yves Gagnon, appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que le directeur incendie, Jean Labrecque, l’officier en bâtiment, Mathilde Noël et la directrice générale, France Lavertu et les élus soit le maire, Hervé Provencher et un conseiller soient autorisés à assister à leur congrès respectif.

QUE la municipalité s'engage à défrayer tous les coûts reliés à ce congrès (inscription, hébergements, repas, déplacement) jusqu'à un maximum de 2 000$ sur présentation de pièces justificatives pour les officiers et un maximum de 2 700$ pour les élus.
ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

DÉPÔT- LISTE DES PERMIS ET CERTIFICATS 2018

L’officier en bâtiment et environnement par intérim, Luc Lefrançois,  dépose la liste des permis et certificats émis pour l’année 2018. 

PÉRIODE DE QUESTIONS

Q. Monsieur Roger Blanchette demande des explications pour l’opposition au registre des armes à feu et est d’accord.
R. Le maire suppléant, Étienne Hudon-Gagnon, donne de l’information sur la prise de décision du conseil sur le sujet.

2019-02-18  LES COMPTES
Il est proposé par le conseiller Yves Gagnon et appuyé par le conseiller Marco Scrosati et résolu que les comptes soient payés et acceptés ainsi que ceux déjà payés du numéro d’écriture d’achat numéro 201801396 à 201801402 pour un montant total de 7 832,45$ ainsi que du numéro 201900041 à 201900132 pour un montant total de 189 097,72$.  La liste des chèques à débourser en date du 5 février est déposée au conseil.

Les paies du mois de janvier 2019 pour un total 20 081,45$.

ADOPTION : 3 POUR
2 ABSENT

CORRESPONDANCE

Le dépôt du registre de la correspondance reçue au bureau municipal pour le mois de janvier 2019.

Suivi à la lettre 23 PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE : proclamation des journées de la persévérance scolaire

Un certificat de reconnaissance de la persévérance scolaire sera transmis à  Madame Carole  Boulanger, éducatrice service de garde e l’école de Notre-Dame du Sourire,  pour les gestes postés afin d’encourager les jeunes à persévérer dans leur parcours éducatif.
VARIA

CERTIFICAT 

« Je soussigné, Étienne Hudon-Gagnon, maire suppléant, confirme que j’ai lu chaque résolution et atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ».

LEVÉE DE LA SÉANCE : est donné par le conseiller Marco Scrosati.

HEURE :   20 heures et 34 minutes.

…………………………………

Étienne Hudon-Gagnon

Maire suppléant

     ________________________________

France Lavertu

Directrice-  générale et sec. très, g.m.a.
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